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DÉCISION

______________________________________________________________________

[1] Le 18 mai 2010, monsieur Jean Lacerte, le travailleur, dépose à la Commission des lésions professionnelles une requête par laquelle il conteste une décision de la Commission de la santé et de la sécurité du travail (la CSST) rendue le 19 avril 2010, à la suite d’une révision administrative.

[2] Par cette décision, la CSST confirme celle initialement rendue le 13 janvier 2010 et déclare que la surdité diagnostiquée le 11 décembre 2009 n’est pas d’origine professionnelle.

[3] La Commission des lésions professionnelles a tenu une audience à Joliette le 27 avril 2011 à laquelle assistait le travailleur, qui était représenté. La représentante de l’employeur, Hydro-Québec, a informé le tribunal de son absence.

L’OBJET DE LA CONTESTATION
[4] Le travailleur demande à la Commission des lésions professionnelles de déclarer que la surdité diagnostiquée le 11 décembre 2009 est d’origine professionnelle.

LA PREUVE
[5] La Commission des lésions professionnelles a pris connaissance du dossier médico-administratif, qui lui a été soumis ainsi que la preuve documentaire déposée dans le cadre de l’audience. Elle a aussi entendu le travailleur. Elle retient les faits suivants.
[6] Monsieur Lacerte travaille chez l’employeur depuis 1983 et occupe le poste de monteur de lignes. Depuis maintenant cinq ans, il est chef monteur.

[7] Le 11 décembre 2009, alors âgé de 55 ans, il consulte le docteur Allaire, oto‑rhino-laryngologiste. Depuis quelques années, il notait une baisse de l’audition et un audiogramme réalisé le même jour est interprété comme démontrant une surdité neurosensorielle bilatérale; on note une chute du seuil d’audition dans les fréquences de 4000 Hz suivie d’une remontée dans les fréquences de 8000 Hz.
[8] L’emploi de monteur de lignes consiste en la construction et la maintenance du réseau de distribution. Il est spécialisé dans l’entretien des sectionneurs-rupteurs. Il a travaillé en milieu rural, mais plus particulièrement en milieu urbain.
[9] Il a effectué beaucoup de surtemps au cours des années, pouvant travailler de nuit et les fins de semaine. 

[10] Le travailleur indique être constamment en présence de bruit dans le cadre de son travail. Les principales sources de bruit sont tout d’abord l’utilisation constante du camion diesel, qui doit fonctionner en tout temps pour actionner les nacelles de travail. Le camion diesel a une révolution de 700 tours minute lorsqu’il est au neutre, mais lors du fonctionnement de la nacelle, il tourne à 1200 tours minute.
[11] Le travailleur dépose à cet effet un document intitulé « Niveau sonore de différents véhicules d’Hydro-Québec ». Les mesures prises à Chicoutimi en 1990 par dosimétrie mesurent le niveau de bruit au neutre à 70.9 dBA; en marche sans radio à 80.1 et avec radio à 85.6 dBA. Une mesure prise sur un deuxième camion évalue le niveau de bruit à 70.9 dBA au neutre, 81.9 dBA en marche sans radio et 89.7 dBA avec radio.

[12] Le travailleur indique qu’ils doivent être en lien constant par radio afin de recevoir les instructions lors du travail en équipe, donc le volume est important en raison du bruit émis par le camion.

[13] Il indique aussi qu’il utilise une scie à chaîne pour couper les poteaux ou les arbres, ainsi qu’un palan à chaîne ou celui du camion pour monter les charges importantes au poteau tels les transformateurs. Il note également l’usage d’une perceuse à gaz ou hydraulique pour percer des trous et celui d’une « motobrouette », pourvue d’un moteur à essence et d’une génératrice sur chenilles. Cet équipement est utilisé lorsque les poteaux sur lesquels ils sont appelés à travailler ne sont pas accessibles par camion. La génératrice fait fonctionner un treuil utilisé pour monter ou descendre un transformateur, ce qui est très bruyant.
[14] Il rapporte également l’usage d’un pistolet « Ampact » pour effectuer des connexions électriques, et de la « freineuse-treuil » pour étirer les câbles sur la ligne électrique, qui fonctionne à essence.
[15] Le travailleur cible également le fait d’activer le coupe-circuit dans les cas de panne ou de bris de transformateurs. Il est fréquent que des détonations importantes, assimilées à des coups de canon, se produisent lors de la fermeture du circuit.
[16] Une évaluation de l’exposition annuelle au bruit continu des monteurs de lignes de Val-Morin, faite en 1996 par monsieur Alain Quilliam, conseiller en hygiène du travail pour Hydro-Québec a été déposée par le représentant du travailleur. La prise de mesure a été réalisée durant les mois de février et mai 1996. 
[17] La dosimétrie a permis de constater la présence de bruits impulsionnels. Cette étude identifie les sources de bruits continus et impulsionnels telles que décrites par le travailleur tout en précisant que le pistolet « Ampact » et le coupe-circuit n’ont pas été évalués. Il conclut que la moyenne arithmétique des niveaux de bruit équivalents quotidiens mesurés sur une base de huit heures d’exposition est de 82 dBA. La valeur maximale que pourrait atteindre la moyenne d’exposition au bruit avec un degré de confiance de 95 % est de 83 dBA. Enfin, pendant quelques secondes, le niveau maximal instantané peut dépasser 115 dBA. 

[18] On énonce également que de façon aléatoire les monteurs de lignes sont soumis à des bruits impulsionnels pendant le transport en camion, lors de la manipulation d’outils lourds comme les palans dans la boîte du camion ou lors de la fermeture des panneaux de la boîte du camion qui est parfois difficile. Même si le type d’instrument était limité pour mesurer les valeurs crêtes et ne compilait pas la fréquence des différents niveaux de bruit, l’auteur de l’étude a pu constater qu’il y a eu au moins cinq événements pour 12 dosimétries quotidiennes ayant produit des niveaux impulsionnels dépassant 140 dBlin dont trois d’entre eux dépassaient 143 dBlin qui est la limite du dosimètre utilisé. L’étude conclut que l’exposition au bruit demeure cependant en deçà de la norme prescrite.
[19] Le représentant du travailleur a également déposé un document provenant du National Institute for Occupational Safety and Health (NIOSH), soit le Criteria for a Recommended Standard - Occupational Noise Exposure, Revised Criteria 1998
, où il est proposé de réduire la limite d’exposition au bruit de 90dB à 85dB tout en soulignant que cette mesure, alors qu’elle diminue le risque de causer une atteinte auditive, ne protège pas tous les travailleurs : 

ABSTRACT
This criteria document reevaluates and reaffirms the recommended exposure limit (REL) for occupational noise exposure established by the National Institute for Occupational Safety and Health (NIOSH) in 1972.  The REL is 85 decibels, A-weighted, as an 8-hr-time-weighted average (85 dBA as and 8-hr TWA). Exposures at or above this level are hazardous.

[...]

The NIOSH recommended exposure limit (REL) for occupational noise exposure (85 decibels, A-weighted, as an 8-hour time-weighted average [85 dBA as an 8-hr TWA] was reevaluated using contemporary risk assessment techniques and incorporating the 4000-hertz (Hz) audiometric frequency in the definition of hearing impairment.  The new risk assessment reaffirms support for the 85-dBA REL. With a 40-year lifetime exposure at the 85-dBA REL, the excess risk of developing occupational NIHL is considerably lower than the 25% excess risk at the 90-dBA permissible exposure limit (PEL) currently enforced by the Occupational Safety and Health Administration (OSHA) and the Mine Safety and Health Administration (MSHA).

[...]
L’AVIS DES MEMBRES
[20] Conformément à la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles
 (la Loi), la soussignée a obtenu l’avis des membres ayant siégé avec elle sur la question en litige.

[21] Le membre issu des associations syndicales et la membre issue des associations d’employeurs sont d’avis que le travailleur peut bénéficier de la présomption de maladie professionnelle prévue à l’article 29 de la Loi parce qu’il présente une atteinte auditive causée par le bruit et que le travail qu’il a exécuté, tout au long de sa carrière chez l’employeur, constituait une exposition à un bruit excessif.

LES MOTIFS DE LA DÉCISION
[22] La Commission des lésions professionnelles doit décider si la surdité dont monsieur Jean Lacerte, le travailleur, est atteint est d’origine professionnelle et constitue ainsi une lésion professionnelle.

[23] Le tribunal a attentivement soupesé la preuve qui lui a été soumise. Elle rend en conséquence la décision suivante.

[24] La notion de lésion professionnelle est définie à l’article 2 de la Loi en ces termes :

2. Dans la présente loi, à moins que le contexte n'indique un sens différent, on entend par :

« lésion professionnelle » : une blessure ou une maladie qui survient par le fait ou à l'occasion d'un accident du travail, ou une maladie professionnelle, y compris la récidive, la rechute ou l'aggravation;

__________

1985, c. 6, a. 2; 1997, c. 27, a. 1; 1999, c. 14, a. 2; 1999, c. 40, a. 4; 1999, c. 89, a. 53; 2002, c. 6, a. 76; 2002, c. 76, a. 27; 2006, c. 53, a. 1.

[25] Rien dans la preuve ne révèle la survenance d’un accident du travail. Telle n’est pas, d’ailleurs, la prétention du travailleur qui demande plutôt au tribunal de conclure que la surdité dont il est atteint a été causée par le travail qu’il a exercé chez l’employeur.

[26] La Commission des lésions professionnelles doit donc analyser la lésion du travailleur sous l’angle de la maladie professionnelle :

2. Dans la présente loi, à moins que le contexte n'indique un sens différent, on entend par :

« maladie professionnelle » : une maladie contractée par le fait ou à l'occasion du travail et qui est caractéristique de ce travail ou reliée directement aux risques particuliers de ce travail;

__________

1985, c. 6, a. 2; 1997, c. 27, a. 1; 1999, c. 14, a. 2; 1999, c. 40, a. 4; 1999, c. 89, a. 53; 2002, c. 6, a. 76; 2002, c. 76, a. 27; 2006, c. 53, a. 1.

[27] L’atteinte auditive causée par le bruit est visée à la section IV de l’annexe 1 de la Loi et, conformément à l’article 29 de la Loi, le travailleur qui en est affecté bénéficie d’une présomption à l’effet qu’il est atteint d’une maladie professionnelle s’il a exercé un travail impliquant une exposition à un bruit excessif :

29.  Les maladies énumérées dans l'annexe I sont caractéristiques du travail correspondant à chacune de ces maladies d'après cette annexe et sont reliées directement aux risques particuliers de ce travail.

Le travailleur atteint d'une maladie visée dans cette annexe est présumé atteint d'une maladie professionnelle s'il a exercé un travail correspondant à cette maladie d'après l'annexe.

__________

1985, c. 6, a. 29.

ANNEXE I

SECTION IV
MALADIES CAUSÉES PAR DES AGENTS PHYSIQUES

	MALADIES
	GENRES DE TRAVAIL

	1. Atteinte auditive causée par le bruit:
	Un travail impliquant une exposition à un bruit excessif; 


[28] Le travailleur doit donc d’abord démontrer, par une preuve prépondérante, qu’il souffre d’une atteinte auditive causée par le bruit.

[29] Afin de conclure en la présence d’une surdité d’origine professionnelle, le tribunal rappelle que la conclusion du médecin traitant n’est pas suffisante pour emporter l’application de l’article 29 de la Loi. 

[30] Les résultats de l’audiogramme doivent supporter cette relation
. Ils doivent démontrer « une atteinte neurosensorielle, bilatérale, symétrique et plus sévère dans les hautes fréquences, alors que les basses sont intactes ou relativement épargnées »
.

[31] La jurisprudence bien établie est à l’effet que l’audiogramme doit démontrer une chute du seuil d’audition dans les fréquences de 4000 Hz suivie d’une remontée dans les fréquences de 8000 Hz, remontée qui tend à s’atténuer à mesure que la perte auditive totale augmente.

[32] La preuve ici est à l’effet que le travailleur a une telle atteinte auditive. Le médecin traitant a posé le diagnostic de surdité et celui-ci n’ayant pas été contesté lie par le fait même la CSST et la Commission des lésions professionnelles. 
[33] Cette atteinte auditive est-elle causée par le bruit? Une atteinte auditive causée par le bruit se caractérise généralement à l’audiogramme par une atteinte neurosensorielle bilatérale et symétrique affectant principalement les hautes fréquences avec encoche entre 3000 et 6000 hertz. Ces éléments sont précisément retrouvés à l’audiogramme du travailleur fait en décembre 2009.
[34] Reste à savoir si le travailleur a occupé un emploi impliquant une exposition à un bruit excessif durant la période de 1982 à 2009.

[35] La Loi ne définit pas ce qui doit être considéré comme un « bruit excessif ». Elle ne réfère pas aux dispositions du Règlement sur la santé et la sécurité du travail (le Règlement)
. Comme il a été plusieurs fois indiqué en jurisprudence, le Règlement ne doit pas être appliqué à cet égard, car son objet est d’imposer aux employeurs des normes de conduite, ce qui est différent de l’objet de la Loi.  
[36] Dans l’affaire Rondeau et Bow Plastiques Ltée
, le tribunal a indiqué qu’une atteinte auditive peut survenir à la suite d’une exposition à un bruit continu de 80 dB et qu’elle évolue dans une proportion de plus en plus forte avec l’augmentation du niveau de bruit et des années d’exposition.
[37] Une exposition qui se situe entre 80 et 90 décibels peut causer une atteinte neurosensorielle et que le risque apparaît dès 75 décibels et augmente avec la dose d’exposition.

[38] C’est ainsi que le tribunal considère donc inapproprié d’appliquer la norme réglementaire qui prévoit la limite de bruit continu maximale permise dans un établissement à la notion de bruit excessif prévu par la Loi
.
[39] De plus, comme il a été décidé dans l’affaire Bond et BG Checo inc.
 et repris dans l’affaire Paquette et Fre Composites inc
. le travailleur n’est pas obligé de produire une étude de bruit qui lui est spécifique. Il n’a qu’à faire une preuve raisonnable de connaissance générale du milieu de travail, pourvu que cette preuve soit appuyée sur des données indépendantes reconnues et non seulement sur de simples allégations. 

[40] Le travailleur a soumis une preuve indiquant le niveau de bruit de camions similaires à ceux qu’il a utilisés de même que le niveau d’exposition au bruit d’autres monteurs de lignes qui travaillent pour le même employeur dans des conditions similaires. Le tribunal conclut que les niveaux d’exposition au bruit de ces monteurs de lignes s’apparentent à ceux auxquels il est exposé.

[41] Compte tenu de tout cela, le tribunal considère que le travailleur a été exposé à des bruits excessifs. Il a été exposé pendant plus de 25 ans à un bruit continu moyen de 83 dBA provenant principalement de l’équipement utilisé. De plus, le travailleur a été exposé au bruit plus de 40 heures par semaine puisqu’il a indiqué qu’il effectuait de très nombreuses heures supplémentaires par année.

[42] La Commission des lésions professionnelles retient également que le travailleur a été exposé à des bruits impulsionnels dont le niveau de bruit moyen n’a pas été précisément évalué, mais dont les niveaux crêtes dépassaient 140 dBlin. 
[43] Dans les circonstances, la Commission des lésions professionnelles considère que le travailleur a fait la preuve des éléments nécessaires pour donner ouverture à l’application de la présomption prévue à l’article 29 de la Loi. Comme l’employeur n’a fait aucune preuve permettant de renverser cette présomption, la Commission des lésions professionnelles considère que le travailleur est atteint d’une surdité professionnelle.

PAR CES MOTIFS, LA COMMISSION DES LÉSIONS PROFESSIONNELLES :
ACCUEILLE la requête de monsieur Jean Lacerte, le travailleur;
INFIRME la décision de la Commission de la santé et de la sécurité du travail rendue le 19 avril 2010, à la suite d’une révision administrative;

DÉCLARE que monsieur Jean Lacerte, le travailleur, est atteint d’une surdité professionnelle;

DÉCLARE que monsieur Jean Lacerte, le travailleur, a droit aux avantages et bénéfices prévus à la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles.
	
	

	
	Manon Gauthier

	

	

	

	

	Monsieur Sylvain Calouette

	S.C.F.P.-F.T.Q. (local 1500)

	Représentant de la partie requérante
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